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INTRODUCTION 

Au debut de 1'annee 1999 le passage sera pleinement realise entre 1'ancienne 

Bibliothcque nationale et la nouvelle Bibliotheque nationale de France implantee sur le 
site de Tolbiac1 : nouveaux batiments, mais aussi nouvelles technologies, nouvelle 

organisation des services, nouvelles conceptions des collections et de leur mise a 

disposition au public. Deux innovations tranchent particulierement avec la traditionnelle 
Bibliotheque nationale, la departementalisation thematique des collections et leur 
presentation sur deux niveaux, accessibles a des publics distincts. Un tel parti est lourd 
de consequences, il a le merite de valoriser des secteurs entiers de la connaissance 

jusqu'alors peu reconnus a la Bibliotheque nationale. Depuis 1'ouverture du haut-de-
jardin le 17 decembre 1996, les salles consacrees aux sciences juridique, economique et 
politique ont d'ailleurs rencontre un large succes, celles du rez-de-jardin ont accueilli 
leurs premiers visiteurs a partir du 8 octobre 1998. 

Le departement Droit, economie, politique constitue un bon poste d'observation 
pour comprendre quelle immense entreprise a represente la reorganisation des 
collections a la BNF. L'integration des collections juridiques dans le departement offre 

un exemple interessant de 1'organisation hierarchique de 1'etablissement et de la maniere 
dont un tel projet a ete mene a bien. Sur un plan plus bibliotheconomique, 1'experience 
du departement revele la complexite des choix documentaires et 1'enjeux des 
orientations qui ont preside tant a la constitution des collections qua leur accessibilite 
pour le public. 

Ce stage detude m'a permis entre septembre et novembre de rentrer dans "le vif 

de l'action", au moment ou se preparait 1'ouverture des salles de recherche et de suivre 

pas a pas les equipes dans leurs formations, puis de comprendre leurs revendications. 

Les trois semaines de greve ont profondement affecte mon initiation au fonctionnement 
de la maison et ce rapport a certainement souffert de cette periode d'inactivite. Malgre 

une comprehension globale du service des collections juridiques, je regrette de n'avoir 

pu approfondir plusieurs aspects importants tels que 1'identification des publics et la 

consultation des collections. II etait dans mon intention de consacrer une partie aux 

premieres semaines d'ouverture des salles de recherche, mais elles n'ont veritablement 

1 Le transfert des dernieres collections du site de Richelieu devrait s'achever en janvier 1999. 
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ouvert leurs portes qu'apres mon depart... Ces aleas m'ont incitee a consacrer une etude 
plus detaillee aux enjeux et modalites de la creation des collections en libre acces. 

La presentation des collections juridiques de la BNF se fera donc en trois temps : 
a une presentation du service juridique et de la genese du projet, succedera une etude 

plus precise de la politique documentaire et de ses enjeux. De 1'etat des collections, 

nous passerons a leur organisation en salle et en magasins afin de considerer sous 

quelles modalites elles sont proposees aux usagers. 

4 



Une section juridique au sein du departement 
Droit, economie, politique 

1. La composition du D2 
1.1 Piace du D2 a la BNF 

Le departement Droit, economie, politique par son organisation et ses collections 
reflete bien les mutations qui se sont operees entre 1'ancienne Bibliotheque nationale et 
1'actuelle Bibliotheque nationale de France. Le projet annonce en juillet 1988 et 

formalise a partir du printemps 1989, ne se limitait pas a "transporter" la bibliotheque du 
site de Richelieu a celui de Tolbiac. Beaucoup plus ambitieux, il se proposait de 
poursuivre les missions traditionnelles de la B.N. mais dans des perspectives totalement 
nouvelles. En effet 1'ouverture a un large public constituait une innovation de taille tout 
comme 1'organisation en departements thematiques ou seraient proposees des collections 
en libre acces. Ainsi est-on passe de departements definis par des types de documents ( 
Imprimes, Periodiques a Richclieu) a des departements regroupant des domaines de 

connaissances a Tolbiac. Cinq nouveaux departements ont vu le jour : 
- Histoire et philosophie ( Dl) 
- Droit, economie, politique ( D2) 
- Sciences et techniques ( D3) 

- Litterature et arts (D4) 
- Audiovisuel (D5) 

Cest dans ce contexte ou tout etait a inventer que se sont developpees et 

organisees les collections juridiques au sein du D2. Comme les autres departements, le 

D2 releve de la Direction de 1'Imprime et de 1'Audiovisuel (DIA), en charge des 

collections du site de Tolbiae, qui fixe 1'orientation et la coordination de la politique 

documentaire. La mise en place des departements thematiques dans 1'organisation 
interne de la DIA s'est faite progressivement a partir de septembre 1994, permettant 

delaborer 1'organigramme de chaque departement. Apres avoir travaille dans les locaux 

d'Ivry ou s'entreposaient les acquisitions, la premiere equipe constitutive du D2 s'e.st 

installee dans les locaux de Tolbiac en novembre 1995. 
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1.2 Organisation du D21 

Le D2 s'organise selon une division thematique correspondant aux deux grands 

poles disciplinaires auxquels sajoutc un pole Conservation-magasinage, tout en 

prevoyant unc rcpartition des problcmcs transversaux touchant Fensemble du 

departement. La directrice du departement, Mme Petitou, secondee par son adjointe, 

Mme Olivier, supervise les trois poles : 

- Droit-publications officielles-pole de ressources et d'informations sur le monde de 
1'entreprise (PRISME) 

- Economie-politique-presse2 

- Conservation-magasinage 

Chaque pole est dirige par un responsable de service qui coordonne 1'ensemblc 
des activites et accorde un soin plus particulier a la politique documentaire. Dcux 

responsables des entrees suivent les acquisitions tandis quune personne coordonne le 
service public en salle. Sur cette organisation thematique se superpose une organisation 
de prise en charge des questions transversaies sur 1'ensemble du D2 : 
- 2 coordinateurs des entrees 

- 1 coordinateur des periodiques qui assure, entre autres, le suivi des dossiers avec le 
service de gestion centralise des acquisitions (GCA) 
- 3 coordinateurs du catalogage 
- 1 coordinateur de 1'informatique 

Par cette organisation le departement Droit, economie, politique se distingue des 
autres departements purement thematiqucs. La juxtaposition de deux services 
thematiqucs et d'un service fonctionnel, responsable de la gestion de Fensemble des 
collections magasin, est une sorte de compromis entre 1'organisation thematique de la 

BNF et 1'organisation fonctionnelle de la B.N. Cette organisation specifique ne trouve 

pas son equivalent dans les autres departements et individualise de ce fait le D23. 

1 Voir aimexe I: organigramme du D2. 
2 Le D2 a en effet regu 1'ensemble des collections de periodiques provenant de 1'annexe de Versailles. A 
1'exception des abonnements les plus recents qui ont ete repartis dans les departements thematiques, ces 
collections sont entreposees dans les magasins du D2 ou ils prennent une place tres importante. Cette 
situation se traduit par 1'affectation au D2 de la salle de la presse (A) en haut-de-jardin. 
3 L'integration de 1'ensemble des periodiques de Versailles impliquait, semble-t-il, la constitution d'un pole 
conservation-magasinage fortement individualisc puisque les collections de periodiques ne concernent pas 
necessairement les disciplines du D2. 
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1.3 Le service des colleetions iuridiques 

Au sein de cet organigramme, les collections juridiques ont ete integrees dans le 

pole droit-publications officielles-PRISME4 . Le chef de service, M. Yvon, supervise 
ces trois services ou il est responsable de la politique documentaire. Lequipe Droit 

proprement dit est relativement reduite. Elle comprend effectivement trois acquereurs, 
juristesde formation, et trois catalogueurs. 

Les acquereurs se repartissent les domaines juridiques et les types de supports : 
deux conservateurs prennent en charge ies monographies, publications a feuillets 

mobileset cederoms, tandis qu'un bibliothecaire soccupe des periodiques. 

2. Le positionnement de la BNF au coeur de la carte documentaire 
2.1 Genese du projet 

En mettant ainsi en evidence des collections juridiques dans un departemcnt 
thematique, la BNF s'est dotee dequipcs specialisees aux taches tres structurees. La 
mise en place des collections a sollicite beaucoup dattention. Des 1991,1'Etablissemcnt 
public de la Bibliotheque de France a pense les orientations sur lesquelles developper 
les nouvelles collections du libre acces. Avant de formaliser ce plan de developpement 

et dentneprendre des acquisitions, la BNF s'est interrogee sur sa specificite actuelle dans 

le reseau des bibliotheques et elle s'est adressee a un cabinet de consultants pour 
connaltre letat des collections de droit en bibliotheque5. 

L'analyse des caracteristiques de 1'offre documentaire dans le domaine juridique 

a mis en lumiere des insuffisances et des lacunes qui offrent de multiples scenarios 
possibles. Cette etude determinante a insiste sur 1'importance pour la BNF de rester dans 
le cadre des missions initiales de la B.N. (collecte, signalement, conservation de la 
production editoriale frangaise), d'adopter une position coherente en fonction du paysage 

documentaire national, de developper des lignes de force sans que ce fut au detriment de 

son unite. 

2.2 Une offre documentaire francaise incomplete 

L'etude demandee par la BNF s'orientait essentiellement sur les etablissements 

parisiens. Elle distinguait tout dabord les centres aux services des professionnels des 

4 Pole de Ressources de l'Information Sur le Monde de VEntreprise. 
5 Bossard consultants, Etablissement public de la Bibliotheque nationale de France. Positionnement de 
Voffre documentaire. 3 mai 1990. 
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bibliothcques ayant une vocation plus large dont font partie les bibliotheques 

universitaires assurant comme Cujas une couverture complete du droit frangais. 

II est rapidement apparu que, si 1'offre documentaire en droit frangais semblait 

satisfaisante, en revanche, au niveau du droit etranger, les collections se concentraient 

essentiellement sur le droit anglo-saxon et europeen, d'autre part elles presentaient 

1'inconvenient d'etre tres eparses. Seule Cujas dispose en effet sur ce point de fonds 
coherents, et Saint-Genevieve noffre que des fonds occidentaux. II ne restait plus au 

lecteur qu'a partir a 1'exploration des unites de recherehe des universites ou du CNRS, 

mais ces centres n'ont pas Ies moyens dacquerir des collections de grande envergure. 
Quant au Centre frangais de droit compare, il demeure accessible seulement aux 
chercheurs et manque de moyens comme le Service de legislation etrangere du ministere 
de la Justice. 

La BNF n'a pas restreint sa recherche a 1'univers des chercheurs et des 
universitaires. Le choix d'une bibliotheque ouverte a un public plus large l'a conduite a 
prendre en compte un nouveau type de lectorat ou les professionnels ont leur place. 
L'etude menee a mis en evidence que les professionnels a la recherche de documents 

juridiques pouvaient se tourner vers les centres de documentation des institutions 
ordinales, cependant leur documentation restait tres centree et tres pointue. 

Ces principales constatations, assorties d'autres remarques, ont montre que le 
reseau documentaire souffrait de certaines deficiences : 
- difficulte d'acces pour les non juristes 
- manque de place dans les bibliotheques. Rappelons en effet que d'apres le rapport 
Miquel, le deficit des places en bibliotheque universitaire de la region parisienne est 
evalue a 6000 places 

- absence detablissement generaliste 

- en droit etrangers les pays occidentaux sont les mieux lotis, il existe neanmoins des 

vides complets, en particuliers pour la periode 1914-1960, s'y ajoute le manque 

d'instraments de reference sans lesquels les fonds les plus recents sont moins utiles 

(ouvrages doctrinaux, recueils juridiques). Quant aux autres droits etrangers, les fonds 

tres eparpilles ne sont guere consacres qu'au droit public et constitutionnel. 
Les vides deceles ont confirme 1'opportunite et la pertinence d'une nouvelle 

bibliotheque de recherche et detude qui offrirait, outre une bonne couverture du droit 

frangais» des collections de droit externe en insistant sur 1'aspect comparatiste. Par 

ailleurs un fonds generaliste semblait le bien venu pour un public plus large, voire 

professionnel. 
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2.3 les sciences iuridiqucs. un domaine a rehabilitcr a la BNF 

Devant ce creneau qui s'offrait a elle, dans quelle mesure la BNF pouvait-elle y 

repondrc compte tenu de 1'etat des collections juridiques de Richelieu ? Les enjeux 

contemporains presentes par la discipline juridique rendaient indispensable une 
rchabilitation des collections accompagnee de leur enrichissement. 

L'etat des collections juridiques de la BN a longtemps ete injustement denigre, 

ies critiques ont trop souvent oublie que grace au depot Iegal un grand nombre de titres 

sont entres dans les fonds. La BNF peut en effet se targuer de rassembler la collection la 

plus completc de publications officielles frangaises et etrangeres dont certaines arrivent 
par don, echange ou depot conventionne. 

Jusqu'en 1914 les collections se sont regulierement enrichies, couvrant a la fois 

le droit frangais et les principaux droits europeens. A la suite de la Premiere guerre 
mondiale, Julien Cain, administrateur de la B.N., se resigna a recentrer les collcctions 
sur la litteraturc et les sciences humaincs, faute de credits. Le droit a donc ete longtemps 

neglige, meme si la creation en 1950 du Service des Publications officielles a assure la 
collccte de nombreux documents frangais et etrangers par le biais du depot legal et des 
echanges. La rationalisation de la politique documentaire a oriente les acquisitions vers 
1'histoire et la philosophie du droit, de ce fait le droit du XXe siecle est peu represente et 

les ouvrages etrangers quasi absents. 
Pour temperer ce constat, il convient d'insister une fois de plus sur la richesse des 

fonds patrimoniaux issus du depot legal qui rassemblent 1'ensemble de la production 
editoriale des editeurs en droit ainsi qu'un riche fonds ancien. Dans les nouvelles 

optiques de la BNF s'annongait donc un gros travail de valorisation des fonds existants 

ainsi qu'un important effort d'acquisitions puisque les collcctions en libre acces ne 

pouvaient etre alimentees par les ouvrages du depot legal. 

Le choix de prcscntcr un departement thematiquc partiellemcnt consacre au droit 

a oblige la BNF a faire des choix, tout d'abord dans son organisation internc afin de 

constituer des equipes de travail adaptees, puis dans sa strategie documentaire qui doit 

lui permettre de tenir le role doutil de referenee tant au niveau des etudes que de la 

recherche. Elle est en effet a 1'heure actuelle la seule bibliotheque accessible permettant 

de realiser des travaux transverses, evitant ainsi aux lecteurs des s'adresser a differents 

etablissements. Elle cherche a s'adresser a des publics varies en offrant des collections 

coherentes et completes sans pour autant rivaliser avec les grandes bibliotheques 

universitaires specialisees, ni pretendre a un titre de "super cadist". 
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Le redeploiement des collections juridiques 

Comme nous 1'avons dit les collections etaient a constituer en grande partie. Afin 

de redeployer les collections juridiques dans la nouvellc BNF, le personnel du D2 devait 
apprecier le niveau deja atteint par les fonds de Richelieu et constituer de toutes pieces 

des colkxtions en libre acces. C'est sur ce dernier aspect que nous nous attarderons plus 

specifiquement. 
Alors que le departement netait pas encore installe sur le site de Tolbiac, les 

poles d*excellence recherches ont ete prealablement definis avec precision, sachant que 
les collections devaient etre congues comme un ensemble organise dont il fallait prevoir 

le devetoppement a venir. Les fonds constitues ne devraient en aucun cas se resumer a 
une juxlaposition de nouveaux titres, la politique documentaire mise en place devait 
donc determiner des priorites, assurer une coherence, juger du niveau souhaitable et 

possible des collections. 

1. Les dioix documentaires 

Loriginalite de la BNF est de reunir "une partie de la bibliotheque entierement 

nouvelle et une autre prolongeant les riches collections patrimoniales tout en leur 
appliquant les memes innovations"1 . Concretement la bibliotheque Fran§ois Mitterand 
accueille deux bibliotheques : en rez-de-jardin une bibliotheque de recherche, organisee 

selon la repartition par discipline, accueille des chercheurs et rassemble les collections 

patrimotaiales tout en offrant un vaste libre acces ; en haut-de-jardin une bibliotheque de 

reference est ouverte a tout lecteur a partir de 16 ans. Ces deux orientations ont marque 

de fagoo determinante la politique d'acquisition de la BNF 

1.1 Les missions traditionnelles de la BNF 

Les missions fondamentales de la BNF, heritees de la B.N., sont rappelees par 

1'article 2 du decret du 3 janvier 1994. D revient en effet a la BNF de "collecter, 

1 J. Sansoo, S. Jouguelet, "le haut de jardin quelques mois apres 1'ouverture", BBF, T. 42, n°6, 1997. 
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cataloguer, conscrvcr ct enrichir dans tous les champs de la connaissance, le patrimoinc 

nationa! dont ellc a la garde, en particulier le patrimoine de la langue frangaise ou relatif 

a la civilisation frangaisef...] Elle gere, pour le compte de 1'Etat [...] lc depdt legal dont 

elle est le depositairc. Elle cn constitue et diffuse la bibliographie nationale [...Elle doit] 

assurer 1'acccs au plus grand nombre aux collections, sous reserve des secrets proteges 

par la loi, dans des conditions conformes a la propriete intcllcctuelle et compatibles avec 

la conservation de ces collections..."2. 

Lencyclopedisme des collections preside, mais cet encyclopedisme n'est pas 

pour autant synonyme dexhaustivite. En mettant en valeur son encyclopedisme la BNF 

accompagne Ia recherche en s'ouvrant aux nouvelles problematiques interdisciplinaires. 
Lors des acquisitions, les acquereurs doivent donc prendre en compte cette 
complementarite : un titre en droit peut venir completer un domaine de connaissance en 
science et technique ou en sciences humaines. La BNF n'est cependant pas appelees a 

acqucrir tous les ouvragcs juridiques, meme frangais, pour ces collections en libre acces. 

1-2 Une bibliotheque a deux niveaux pour deux types de public 

La logique de 1'offre est primordialc pour la constitution des collections 
car elle s'appuic sur 1'heritage de la B.N. et sur sa mission particuliere. Louverture de la 
BNF au grand public, et non plus aux seuls chercheurs, 1'amene toutefois a nuancer ce 
principe en harmonisant 1'offre et la demande. Desormais la plus grande bibliotheque de 
France est ouverte au grand public, mais pour 1'attirer son seul gigantisme ne saurait 
suffire, elle doit proposer des collections dont ces publies ont besoin. 

Le haut-de-jardin accueille un lectorat tres contraste qui vient consulter des 
collections exclusivement en libre acces. Dans la discipline juridique cette partie de la 
bibliotheque a ete prevue pour accueillir des etudiants a partir de 16 ans3 , mais aussi 
des professionnels (avocats, cabinet de conseil ou de consultants) et de simples citoyens 

a la recherche d'unc information juridique ponctuelle. Pour eux le libre acces reunit des 
sources primaires, des manuels, des collections de svnthese et les outils permettant 

dexploiter la documentation (encyclopedies, dictionnaires, repertoircs ...). 

Le rez-de-jardin accueille au contraire un public de chercheurs, selon la tradition 

de la B.N. a Richelieu, parmi lequel on attend des thesards en droit, des professeurs 
duniversite, et tout lecteur pouvant justifier d'une recherche impliquant la consultation 

d'ouvrages presents seulement a la BNF. Selon cette logique les lecteurs du rez-de-jardin 

2 Journcd officiel ,4 janvier 1994. 
3 Initialemnent 1'acees etait restreint au public majeur, depuis la tranche d'age a ete elargie. En droit cette 
mesure n"a aucune incidence car les collections ne sont consultees que par des adultes ou des etudiants en 
faculte dc droit. 
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sont les seuls a consulter les collections patrimoniales juridiques conscrvecs dans les 

magasins du D2. IIs disposent cgalemcnt d'importantes collections en libre acces ce qui 

constitue une innovation par rapport aux salles de Richclieu. Ils peuvcnt y trouvcr des 

outils de reference leur permettant d'exploiter les documents des magasins. Comme 

nous le verrons ulterieurement ces collections ne doublent pas celles du haut-de-jardin 

car les themes abordes different, en outre le degre de precision des ouvrages est 
beaucoup plus fin en salle de recherche. 

i.3 Difficultes rencontrees 

On comprendra a present que penser les collections juridiques c'est envisager 
une realite plurielle. II convient toujours de raisonner selon les articulations libre acces 

en haut-de-jardin / rez-de-jardin, libre acces / magasins, collections du D2 / ensemble 
documentaire de la BNF. Par ailleurs la BNF a eu le souci de constituer autour delle un 
veritable reseau documentaire, repla§ant ses collections dans un ensemble plus vaste. 

Consciente de son impossibilite a atteindrc Vexhaustivite, elle a admis qu'elle ne 

pouvait satisfaire certains niveaux de specialisation. De cette constatation est nee la 
politique des "poles associes" qui fait de la BNF, selon 1'expression de Marcelle 
Beaudiquez, "le coeur d'un reseau documentaire partage"4 . Les bibliotheques retenues 
pour leur specialisation dans les disciplines representees a la BNF, sont chargees 
d'acquerir des documents dans des domaines complementaires des collections BNF et de 
les mettre a disposition du public. Une convention oblige le pdle a traiter, signaler les 
documents, a les rendre accessibles. La convention fixe un domaine precis 

d'intervention que le pdle associe ne peut exceder. En retour 1'etablissement beneficie 

d'une subvention annuelle qui s'elevait a 300 000 F en 1997. Aux huit premiers poles 
retenus en 1993 se sont depuis ajoutes une vingtaine detablissements. La bibliotheque 

inter universitaire de Cujas a ete choisie comme pole associe en droit5 . A ce titre elle a 
regu pour mission de faire un certain nombre dacquisitions : 

- tetes de collection de periodiques etrangers, en particulier anglo-saxons, droit des 
affaires, droit criminel, et droit penal 
- achats de publications des grandes universites americaines, surtout dcs theses. 

Cette collaboration dispense donc le D2 de couvrir ces domaines. 

4 Livre Hebdo, 13 mai 1994. 
5 Les aufltres poles associes du D2 sont la bibliotheque de la FNSP pour les sciences politiques, la 
bibliotheque universitaire de Dauphine pour les sciences economiques. 
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2. Les procedures d'acquisition 
2.1 Les acquereurs 

Les acquereurs en droit ont pour mission de constituer et de developper les 

collections juridiques en libre acces, mais aussi en magasins, ils acquierent donc livres, 
periodiques et cederoms pour les deux niveaux. Cette tache necessite une connaissance 

des institutions frangaises et etrangeres, ainsi que des principaux domaines du droit. 

Les acquisitions au sein du D2 ont debute en 1991 alors que le service etait 
encore base a Ivry, cest cTaiiieurs la que les ouvrages ont longtemps ete stockes. B y 
avait alors seulement deux acquereurs en droit et ce n'est que depuis 1998 qu'un poste a 

ete cree pour les periodiques. Leurs roles different d'ailleurs legerement. En effet si le 
choix intellectuel releve toujours des acquereurs, les commandes des monographies sont 
assurees par les conservateurs tandis que les abonnements des periodiques, selectionnes 
par Facquereur, sont entierement centralises par le service de Gestion Centralise des 
Acquisitions qui passe commande aupres de groupeurs. 

I-es acquisitions pour le libre acces ont commence en 1991. A ccttc date 
1'ouverturc des deux niveaux de la bibliotheque devait etre simultanee. Or quand s'est 
imposee 1'idee douvrir le haut-de-jardin le premier, les acquisitions pour ce niveau 
etaient en retard, des lors il a fallu rattraper le temps perdu. Le contrecoup immediat a 
ete d'interrompre les achats pour le rez-de-jardin pendant pres de 2 ans ce qui explique 
qu'aujourd'hui les collections du libre acces soient tout juste constituees et que l'on entre 
dans une phase de gestion des collections. Les acquereurs ont donc a mettre a jour les 
collections, compte tenu des retards pris, tout en poursuivant les acquisitions pour 
1'ensemble des collections de droit, magasins inclus6 . 

En vue de simplifier leur travail les acquereurs de monographies se sont partage 

les aira; geographiques et les supports concernes. Cette repartition geographique 
s'adapte d'ailleurs a la repartition des marches publics et facilite donc le suivi des 
commandes. On distingue deux ensembles : 

- pays anglo-saxons et hispaniques 

- France, Allemagnc, Italie et autres, plus les publications a feuillets mobiles. 

2.2 La Charte documentaire 

Dans leur travail les acquereurs suivent la politique d'acquisition fixant les 

objectifs quantitatifs et qualitatifs que doivent atteindre les collections. Ces orientations 

6 Les acquisitions effectuees pour les magasins sont restees pour le moment extremement faibles comme 
le soulignent les acquereurs. 
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sont explicitees par un document, la Charte documentaire, elabore a partir de 1991. Ce 

document degage, a partir des missions traditionnelles de la B.N. et de ses objectifs 

nouveaux, les orientations des collections, en assurant la coherence de 1'ensemble. Ce 

document a cvolue au fil du temps et peut encore connaTtre des modifications, mais il 
maintient toujours les principes des missions fondamentales. 

La charte documentaire insiste sur quelques lignes de force : 

- cibler les publies en differenciant la bibliotheque de recherche de la bibliotheque de 

reference, dont les collections autonomes ne prennent pas appui sur les collections 
patrimoniaies. 

- diversifier les titres plutot que les exemplaires multiples 

- viser 1'encyclopedisme ce qui implique 1'achat de titres de reference, ouvrages de 
synthese, documents primaires, documentation contemporaine et internationale mais ou 

la France doit demeurer le sujet prioritaire (Ex : le rayonnement juridique frangais). 

- choisir une couverture linguistique permettant datteindre environ 60 % de titres 
frangais en haut-de-jardin et la moitie en rez-de-jardin. 

Les collections centrees sur la France s'ouvrent cependant sur les pays ou 
1'influence du droit frangais s'est fait ressentir7 . La couverture geographique s'etend 

donc a VUnion europeenne, 1'OCDE, les aires d'influence de la France comme 1'Afrique. 
Pour le reste du monde on se contente de syntheses generales. On peut degager trois 
grandes orientations : 
- le droit interne 

- le droit compare 

- les series de textes legislatifs8 et jurisprudentiels accompagnes de commentaires 
Les achats pour les magasins suivent les lignes directrices suivantes : 

- elargissement geographique par rapport au libre acces. Ainsi les pays peu representes 
sur les rayons beneficient d'ouvrages plus pointus. 

- elargissement de la couverture linguistique. 
- approfondissement des themes en libre acces. 

- achats venant completer les collections patrimoniales. 

La politique dacquisition donne egalement des directives sur les limites des 
collections, et plus particulierement sur les interferences eventuelles avec des fonds 

dautresdepartement de laBNF. Ce phenomene est surtout pregnant en droit public dont 

1'objet se rapproche des sciences politiques, au point de parfois se confondre. 
Effectivement juristes et politistes ont elabore des approches complementaires du fait 

etatique et de la puissance publique. Pour certains ouvrages concernant les institutions 

7 Pour plus de precisions voir annexe II: projet de repartition des collections juridiques. 
8 La prcxiuction des chambres parlementaires est classee dans la section des Publications officielles. 
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politiques seul le cas par cas peut decider de la place dans les collections9 . Le cas se 

reproduit pour le droit economique qui reste a la frontiere de la science economique. Le 

droit qui regit la plupart des activites sociales, interfere dans de nombreuses disciplines. 

Ainsi le droit medical, de plus en plus lie a la bioethique, interesse autant le medecin 

que le juriste, le droit de la propriete intellectuelle et artistique, lecrivain et le peintre 

autant que le praticien du droit. Pour ces cas il a ete decide de classer en droit les 

ouvrages presentant un interet du strict point de vue juridique. 

23 Des modes (facquisition divers 

Les acquisitions reposent sur une enveloppe annuelle ou l'on distingue le marche 
et le hors marche. Dans le premier cas les acquereurs ont 1'obligation de se fournir 
aupres de titulaires de marche public. Dans le second cas les acquereurs ont le choix du 
fournisseur ce qui leur donne les moyens de sortir des regles contraignantes des marches 
et de traiter en urgence certains documents. La regle du hors marche est une procedure 

exceptionnelle a la BNF et la commande a un meme fournisseur ne peut exceder 300 
000 F. Le choix de cette procedure doit etre justifiee par le type de documents 
concernes, ce qui est le cas des publications a feuillets mobiles. Les achats hors marche 
sont donc plus frequents en droit que dans d'autres disciplines10. 

Lors de la constitution des collections les acquereurs ont guide leurs choix par la 
consultation des ouvrages bibliographiques de reference dans la discipline, des 
catalogues d'editeurs et par la comparaison avec les catalogues d'autres bibliotheques. 

Pour aborder les themes plus specialises ils ont pris des contacts avec des enseignants, 
des chercheurs et praticiens du droit11 . A 1'avenir, moins presses par 1'urgence, ils 
esperent pouvoir suivre regulierement les bibliographies specialisees, surtout presentes 
dans les revues juridiques, les comptes rendus et les actes de colloques. Dans 1'exercice 
de leur travail ils se referent a la charte documentaire et collaborent frequemment avec 

leurs collegues du D2, en particulier les responsables des publications officielles. 

Parfois ils s'ecartent deliberement de la charte afin de maintenir la cohesion des 
collections. Effectivement les doublons sont interdits dans la bibliotheque et a plus forte 

9 On peut dans certains cas distinguer les ouvrages presentant Forganisation des institutions, leurs 
attributions, leur fonctionnement et leur jurisprudence, de ceux evoquant le probleme des rapports de 
force qui se trouveront de preference en science politique. Malgre tout, certains manuels associent les 
deux approches et des doublons sont parfois necessaires. 
Ex : La Constitution de la Republique frangaise, Fr. Luchaire, G. Conac, Economica, 1979 sera en droit. 
Essai surla pratique de la Cinquieme Republique, J. Gicquel, LGDJ, 1978 sera en science politique. 
10 En 1997 2 385 volumes ont ete achetes dont 1 670 en hors marche. 
11 Parmi les personnalites consultees on compte : M. Auby, professeur a Paris XII, M. Combacau, 
prolesseur a Paris II, M. Sherman du barreau du Connecticut... 
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raison dans un meme departement. Toutefois, 1'etancheite des deux niveaux du libre 

acces rend indispensable la presence de certains titres essentiels aux deux etages. II faut 

meme parfois envisager des triplons pour les titres les plus consultes12 ! D'autre part 
certains titres presents dans un autre departement nccessitent detre presents en droit. 

Ainsi la collection "Que-sais-je" est intcgralement conservee au Service de Recherches 
bibliographiques, neanmoins les titres relatifs aux institutions judiciaires par exemple 
ont tout a fait leur place dans le libre acces du haut-de-jardin. 

Le module d'acquisition est installe sur Geac, logieiel par lequel on a aussi acees 

au catalogue. Quand les enveloppes budgetaires arrivent tous Ies acquereurs de la BNF 
travaillent en meme temps sur le module et la saisie peut alors etre assez lente. Pour 
chaque titre repere sur un catalogue dediteur et selectionne en fonction de la charte 
documentaire, on verifie qu'il ncxiste pas deja un exemplaire dans 1'etablissement ou 
que le titre n'a pas deja fait 1'objet d'une suggestion d'achat. Chaque notice d'acquisition 
est validee et un bon de commande est tire ; il est indispensable pour que GCA attribue 
un numcro dlnventaire a la reception. Le principal inconvcnicnt de la ccntralisation des 
acquisitions reside dans la duree de traitement. En cffet GCA traite les demandes de 
tous les dcpartements et les fournisseurs manquent parfois dc ponctualitc. La reception 

des livres est donc assez longue, mais il faudra encore patienter en attendant que le livre 
soit equipe et cataloguc si bien qucntre la parution d'un livre et son arrivee dans les 
rayonnages du libre acces une annee peut secouler. Certains documents beneficient d'un 
traitement particulier: 
- les periodiques sont traites en priorite de maniere a eviter un decalage avec 
1'information qu'ils contiennent. Pour un quotidien le delai est de 24 h, pour les autres 

periodiques il faut compter 2 a 3 jours. Ex : le Journal Officiel. 

- les "monper" sont des periodiques par nature dont le volume ne permet pas de les 

placer avec les autres periodiques. Classes avec les monographies ils regoivent le meme 
traitement. Ex : Annuaire frangais de droit international. Cette distinction est difficile a gerer 
car certains titres de "monper" sont achetes en abonnement par GCA et d'autres par lcs 

acquereurs qui doivent en assurer le suivi. 

- les publications a feuillets mobiles sont traitees rapidement pour permettre un 

remplacement des feuillcts assurant 1'actualite de la mise a jour. 

12 Le cas des codes est eloquent. leur presence en rez-de-jardin a ete jugee inutile, les chercheurs etant 
supposes en posseder. En revanche ils constituent un outil indispensable en haut-de-jardin. Chaque code 
existe en trois exemplaires : le premier classe en 348-...avec 1'ensemble des codes, le second dans le 
domaine conceme, le dernier en banque de salle. 
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3. L'etat des collections 
3.1 Le haut de jardin 

un etat de novernbre 1996 estimait que les collcctions du haut de jardin etaient 

reparties de la fagon suivante : 

Di D2 D3 D4 D5 SRB 

20% 18 % 14 % 38 % 8 % 2% 

Sans etre la priorite, le departement D2 rivalise avec le Dl. Dans le departement 
les fonds du haut de jardin sont equitablement reparties entre les disciplines : 36 % en 

economie, 35 % en droit et le reste en science politique. A terme le D2 envisage de 
reunir 143 700 volumes en libre acces dont pres de la moitie iraient en droit sur les deux 
niveaux. 

En haut-de-jardin les collections du D2 occupent deux salles : en salle D le droit 
cotoie Veconomie et la science politique, en mezzanine est installe le PRISME. Les 

collections juridiques presentes a ce niveau font une large part au droit public frangais 
(19 %) et international (19 %), le droit civil et commercial venant en troisieme position 
(18 %). Quant a la couverture geographique, tout en privilegiant la France ( 32 % des 
ouvrages), elle met aussi en avant les pays de common law (19 %), le droit international 
et curopeen (18 %), puis elle s'attache au principaux pays europeens13. 

3.2 Le rez-de-jardin 

Les collections en libre acces du D2 sont, en rez-de-jardin, reparties sur les salles 

N et O. La premiere est consacree a l'economie, la science politique et la presse, tandis 
que la salle O accueille le droit et les publications officielles. Cette salle s'adosse 

directement aux magasins ou sont installes les fonds patrimoniaux. 

Le libre acces offre actuellement en droit 15 000 monographies (a terme on en 

attend 18000). Deux axes ont ete privilegies ici : 1'histoire du droit dont les principaux 
outils de reference sont mis a la disposition des chercheurs, et le droit compare dont le 
fonds est representatif de 1'ensemble des cultures juridiques. Les droits anglo-saxon, 

allemand, espagnol et italien sont largement couverts. Si cette premiere orientation 

correspond a une tradition de 1'ancienne B.N., la deuxieme est au contraire plus 

innovante et vient repondre aux manques documentaires en ce domaine. Venant 

13 Voir annexc III: repartition des collections en librc acces du haut-de-jardin. 
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confirmer cette position, les 250 periodiques accordent une place preponderante aux 
droits etrangers, couvrant 1'ensemble des branches du droit. 

En magasins, la BNF a herite des fonds de Richelieu ou le droit est represente 

par les lettres E* et F de la classification Clement. En E*, "droit de la nature et des 

gens", on retrouve tous les domaines du droit (droit public, prive, international, 
communautaire) ainsi que des traites internationaux. La lettre F "jurisprudence" inclut 

entre autre les actes royaux et environ 70 000 factums14 , des theses de droit. Enfin les 

magasins conserve 400 titres vivants de publications a feuillets mobiles. 

Une politique cTacquisition pour Ies magasins est en gestation, mais elle ne 
debutera vraiment que lorsque les collections du libre acces seront constituees. 

3.3 Des collections a suivre. 1'exemple des periodiques 

La constitution des collections de base ne doit pas occulter leur gestion future. II 
faudra sans doute recibler les besoins des lecteurs en fonction de leur usage des 

collections actuellement disponibles. A 1'occasion de 1'ouverture des salles du rez-de-
jardin, une premiere verification d'une partie des collections a ete entreprise. Les 
collections de periodiques juridiques necessitent un suivi particulierement attentif. La 
periodedu stage aete 1'occasion dassister le responsable des periodiques dans la gestion 
quotidienne de ces collections. Le recolement des 600 titres de periodiques en libre 
acces a permis de mettre a jour des lacunes dans les collections et de remedier a 
certaines disparitions. En reprenant la notice de chaque titre15 , un pointage du nombre 
de numero en rayon a ete effectue. Labsence de certains numeros se justifiait par leur 

depart a la reliure, dans d'autres cas les exemplaires manquant ont pu etre retrouves dans 
les magasins. Enfin face a des absences inexpliquees, le responsable des periodiques 
contacte GCA qui est en charge du bulletinage pour savoir si les foumisseurs ont 
respecte les livraisons. II est frequent en effet que certaines publications etrangeres 

arrivent tres irregulierement. Des lettres de reclamations sont alors envoyees, meme si 

lors du bulletinage les reclamations sont automatiques, il faut parfois les reiterer. Ce 

long de travail de recolement precedant 1'ouverture de la salle O a egalement permis de 
detecter des doublons de titres allemands et donc de reorganiser les periodiques avant 
1'arrivee des lecteurs. 

14 Un factum est un memoire justificatif redige et publie par les parties a 1'occasion d'une instance 
judiciaire, accompagne parfois de comptes rendus du proces, de plaidoiries, de pieces justificatives et du 
rappel d'une procedure anterieure. 
15 Voir aimexe IV : notice de recolement de periodique. 
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Organisation et aeces aux collections juridiques 

1. De la Referenee a la Recherche, quel public ? 
1.1 les conditions cTacces 

Premiere ouverte en decembre 1996, la salle D du haut est accessible a tout 

lecteur d'au moins 16 ans, qui peut acheter un titre journalier, pour deux jours, une 
semaine ou un an. Uensemble du haut-de-jardin est ouvert du mardi au samedi de 10 h a 
20 h et le dimanche de 12 h a 19 h. 

Une etude des publies menee entre mai et septembre 1997 a montre que la 
majorite des lecteurs de 1'ensemble du haut-de-jardin etait constituee d'etudiants a 52 %, 
dont 35 % inscrits en Droit AES. Les trois quart declaraient venir tous les jours ou 
plusieurs fois par semaine. Le reste des lecteurs etait constitue de 15 % de cadres et 
professionnels , de 7 % de retraites et de 6 % d'enseignants> . La frequentation de la salle 
D et les permanences assurees en service public donnent le sentiment que la 

bibliotheque du haut-de-jardin a ete adoptee par les etudiants parisiens qui y apprecient 
1'atmosphere propice au travail. Durant toute la periode du stage la salle D etait 
effectivement toujours remplie, elle est sans doute l'une des plus frequentees du haut-de-

jardin. Outre les etudiants en droit, il n'est pas rare de rencontrer des particuliers qui 
sollicitent le plus souvent le concours du personnel dans leurs recherches. 

D est difficile a 1'heure actuelle d'evoquer la frequentation de la salle O ouverte, 
pour peu de temps, le 8 octobre 1998. Initialement le rez-de-jardin devait ouvrir ses 

portes du lundi au vendredi de 9 h a 20 h et le samedi de 9 h a 20 h Les difficultes de 

fonctionnement et la greve prolongee du 21 octobre au 6 novembre ne permettent pas 
encore de determiner le public exact des collections juridiques au niveau recherche. 

L'acces au rez-de-jardin est reserve aux chercheurs et a toute personne pouvant justifier 
de recherches personnelles necessitant la consultation des collections patrimoniales. 

Tout lecteur souhaitant obtenir 1'acces a ces fonds doit faire une demande d'accreditation 

au service d'orientation des lecteurs. Les experiences de 1'ouverture doctobre ont prouve 

qu'il nctait pas aise de definir exactement les justificatifs daccreditation et d'eviter des 

1 "Les publics de la BNF", enquete menee par SCP Communication pour le compte de la DLL et de la 
BNF fin mai et debut juin 1997. On trouvera les resultats de cette enquete dans Actualites de la 
Bibliotheque nationale de France, n° 8, octobre-novembre 1997, pp. 4-5. 
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appreciations de situations variables d'une personne a 1'autre. Pendant les quelques jours 
d'ouverture auxquels j'ai pu assister, il semble que la salle O a surtout attire des lecteurs 
venus consulter le fonds de la presse sur microfilm. En effet les lecteurs de microfilms 

ont ete installes dans cette salle. Les usagers des collections juridiques etaient alors en 

minorite. Cette situation ne permet en aucun cas de tirer la moindre conclusion. La mise 
en valeur des fonds juridiques est effectivement une nouveaute dont les lecteurs 

potentiels n'ont sans doute pas encore conscience, et la publicite des collections attirera 

vraisemblablement les usagers dans les mois a venir. 

La greve aura cependant une incidence directe sur Facces a la salle O. Jusqu'au 
31 janvier 1999 la BNF restera fermee tous les lundis, puis de fevrier a juin le rez-de-
jardin rfouvrira que 1'apres-midi afin favoriser 1'amelioration du systeme informatique et 
sa maitrise par 1'ensemble du personnel. 

1-2 quels besoins ? 

La segmentation de la bibliotheque sur deux niveaux correspond a la volonte de 
proposer deux types de collections adaptees a des lecteurs differents. Les collections 
proposees en haut-de-jardin et rez-de-jardin repondent donc a des besoins 
documentaires distincts. 

Le niveau Reference, ou bibliotheque d'etude a ete congu pour aider un niveau de 
deuxieme cycle, mais aussi pour repondre a un besoins d'information juridique 
dactualite immediatement utilisable, tandis que le niveau Recherche correspond 
davantage au troisieme cycle et a la recherche universitaire. Selon le cabinet Bossard, en 

droit 1'offre doit rester peu differenciee d'un niveau a 1'autre car un etudiant en premier 

cycle peut avoir recours ponctuellement a une information tres pointue, tandis que le 
chercheur aura toujours besoin de se referer aux textes de bases tels que les textes 
legislatifs. pour repondre a cette demande le doublonnage des sources du droit a ete 
indispensable, de meme que celui des outils documentaires les plus usites comme les 
jurisclasseurs. 

Les quelques joumees douverture du rez-de-jardin ne m'ont pas permis de cerner 
les besoins des premiers lecteurs. En revanche la banque daccueil de la salle D est 

frequemment sollicitee. De la part des tres nombreux etudiants en droit j'ai pu constater 

une forte demande en direction des periodiques. Les textes primaires (codes) et les 

ouvrages de references comme les recueil Dalloz sont eux aussi tres sollicites. En ce 
debut dannee universitaire des etudiants entamant des travaux de recherche requierent 
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egalement des conseils bibliographiques2 . A cote de cette population etudiante des 

particuliers viennent pour trouver la legislation correspondant a leurs preoccupations du 

moment. II n'est pas rare que quclqu'un photocopie une page du Lefebvre fiscal a des 

fins personnelles, ou demande de 1'aide pour retrouver des arrets de la Cour de 
Cassation3 , Les particuliers sont avides de connattre leurs droits et n'hesitent pas a se 
deplacer pour trouver par eux-memes. 

2. Le libre acces 
Z-T imprantation des collections dans fes salfes4 

Des les premieres acquisitions pour le libre acces, les membres du D2 ont 
prepare la cotation de ces ouvrages pour faciliter leur implantation future sur le site de 
Tolbiac. Le systeme de classification Dewey avait ete retenu pour 1'ensemble du libre 
acces de la BNF, les collections juridiques ont donc ete classees selon ce cadre. La 
majeure partie du travail a ete realise directement sur le logiciel Geac, a 1'aveugle 
puisque les ouvrages achetes se trouvaient alors dans des caisses. 

Le role de la classification est essentiel ; il doit en effet informer le lecteur du 
contenu du document et lui permettre de le localiser sur les rayons traitant du meme 
theme. Les principes generaux de cotation adoptes par la BNF conduisent a traiter les 
ouvrages par grandes familles du droit, puis par pays ; enfin a 1'interieur de chaque pays 
la cote detaille plus precisement le type de droit aborde. 

Ex : 344 Droit social, 344. 44 Droit social - France, 344. 440 189 Conflits du travail et 

negociations - France 

Les cotes etant parfois longues, pour les limiter il a ete decide de ne pas utiliser 

les subdivisions de periodes, ni celles de formes, ni meme certaines subdivisions 

propres aux indices 341 a 348. Ce travail de cotation a connu trois ou quatre reprises 
dans le but de reduire le nombre de cotes ce qui a permis de passer de 2 000 cotes a 900. 

Seule la classe 349 (droit par pays) a ete replacee en 340.6,1'organisation generale de la 

classification Dewey n'a pas ete alteree5 . Cependant au cours du catalogage certains 
problemes sont apparus avec 1'arrivee massive des ouvrages de droit frangais achetes en 

2 Ex : quelle documentation trouver sur le chantage ? Ou encore, quelle etait la reglementation concernant 
les maitresses sous 1'Ancien Regime ? 
3 Les particuliers consultent les codes, les Jurisclasseurs les publications a feuillets mobiles de chez 
Francis Lcfebvre qui leur donnent rapidement 1'etat d'une question en citant les textes de loi. Les 
preoccupalions recoupent a la fois le droit fiscal, le droit du travail, le droit de la famille. 
4 Voir anseexe V : plans des salles D et O 
5 Bibliotheque nationale de France. Direction de 1'imprime et de 1'audiovisuel. Mission pour 1'organisation 
et le traesfcrt des collections / departement thematiques. - cotation des collections en libre acces : 
departemmt D2 : sciences politiques, economiques et juridiques. - Version 3 juin 1995 
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grand nombre apartir de lete 1996. Lors de 1'implantation dans les salles ees difficultes 
se manifestees a travers la signaletique ou des libelles importants tels que le droit 

constitutionnel ne ressortaient pas. Les reactions des lecteurs ne se firent pas attendre, 
certains ne manquant pas de signaler 1'incoherence du deroulement des collections. 

Visiblement la classification Dewey s'adaptait mal aux specificites du droit 

frangais. Comme le fait remarquer Chantal Bros en introduction de son memoire de 

DEA6 "la classification decimale de Dewey, congue et mise a jour par des americains 
est bien adaptee a la realite juridique americaine mais ne peut s'adapter aux structures et 
aux concepts du droit frangais"". Certains aspects essentieis du droit frangais ne sont 

ainsi pas pris en compte puisqu'il n'existe pas de elasse pour la notion en general du 
droit civil ; des notions de base comme les biens, les obligations, les suretes n'existent 

pas. En droit administratif des notions importantes telles que 1'amenagement du 
territoine sont separees du droit (en 711), quant aux finances publiques elles se partagent 
entre 340 et 350. On observe un pcu partout des eparpillements, des absences de cotes 

pour certaines notions, des cotes trop courtes pour certaines branches du droit comme le 
droit communautaire. Cette inadaptation de la classification de Dewey au droit frangais, 
mise en evidence lors de 1'experience de cotation de la BNF, a encore ete reconnue lors 
du dernier congres de 1'IFLA dont certaines seances ont aborde la question de la 
traduction frangaise de la classification decimale de Dewey, en soulignant les difficultes 
soulevees par la classe 340. 

Dans le cas des collections du D2 les problemes les plus frequents relevaient du 
droit international et communautaire, du droit public et du droit economique. Au 

printemps 1997 un travail de reprise de la classification a ete entrepris pour remedier 

aux incoherences les plus criantes, et 1'achevement de ces operations ne s'est acheve que 
fin juillet 1998, peut de temps avant 1'implantation des collections en salle O. L'une des 
premienes mesures a ete de creer un ensemble de cotes hors-Dewey sur le radical 341.8-

capabledaccueillir le droit communautaire. Par ailleurs les finances publiques et le droit 

fiscal et economique ont ete individualises en 343, reservant les cotes 342- au droit 

public. Le droit intemational prive ( 340.9-) a subi egalement une refonte. D'autres 

adaptations ont ete prises realisees afin de prendre en compte les specificites du droit 

frangais, distinct des droits de common law que reflete la classification Dewey7. 

Pour une meilleure coherence des collections en libre acces, la liste des cotes 

utilisees dans le D2 a ete fermee et l'on ne peut creer de nouvelles cotes sans 

6 La classification decimale de Dewey et le droit frangais.- Lyon : [sn], 1993-1994, Mcmoire de DEA. 
Sciencesde l'informalion et de la communication/sous la dir de Jean-Paul Metzger, universite 
JeanMoulin-Lyon 3 
7 Voir annexe VI: plan de classement et note interne presentant les adaptations apportees au systeme de 
classification. 
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autorisation. Cette regle presente 1'avantage deviter la multiplication des cotes sauvages 
qui brouillerait la lisibilite des collections. 

Meme si ce systeme de classification appelle encore des ameliorations, 1'effort 

d'adaptation de laBNF a incite dautres bibliotheques a se pencher sur les particularites 

de classement des fonds juridiques. Ainsi la bibliotheque du Conseil d'Etat a-t-elle opte 
en 1997 pour 1'utilisation de la Dewey revue par la BNF. Cet interet renouvele pour la 

classification des collections juridiques a conduit plusieurs bibliotheques a se reunir a 
1'automne 1998, pour debattre de ces questions sous legide de 1'ABF. II a ete decide 

d'adresser un questionnaire bibfiotheques juridiques frangaises sur leurs classifications 
afin de dresser un etat des lieux. Accompagnant M. Yvon lors de deux de ces reunions, 
j'ai pu participer sous sa direction a lelaboration du questionnaire en m'appuyant sur 

1'experience du D2 et sur les questions soulevees pendant lelaboration des cotes du libre 
acces8. 

Actucllement ouvertes depuis deux ans, les collections du haut-de-jardin se 
veulent autosuffisantes. Le lecteur peut acceder a une information a jour, 

immediatement utilisable. Neanmoins la separation des deux salles en haut et rez-de-
jardin posent dans la pratique certaines difficultes. Un lecteur en salle D ne peut avoir 
acces au rez-de-jardin que de fagon exceptionnelle ; quant au lecteur du rez-de-jardin, il 
ne peut acceder gratuitement a la salle D que s'il a une carte annuelle. Ces difficultes de 
circulation posent quelques problemes dans le cas des publications a feuillets mobiles, si 
utiles en droit, puisque certaines sont accessibles en haut-de-jardin comme les 
publications a feuillets mobiles Francis Lefebvre, mais non en salle O. 

2.2 La gestion des collections en libre acces 

Les collections en libre acces sont des collections vivantes appelees a se 
renouveler dans un espace delimite, celui des salles D et O, pour repondre aux besoins 

d'un public determine. A l'exemple de Michel Melot, on peut parler de gestion 

dynamique des collections quand on prend en compte 1'usage que font les lecteurs des 
documents pour les classer et les eliminer des rayons. 

Quand le libre acces sera plein il faudra effectivement desherber, or cette 

situatioai, si elle ne touche pas encore les monographies, commence a apparaTtre dans les 

rayonnages des periodiques. Un retrait definitif du libre acces implique de verifier 

prealablement si les ouvrages figurent deja dans les collections patrimoniales, surtout s'il 

s'agit dnn titre etranger. Que faire ensuite du livre ou du periodique : le pilonner ? Le 

8 Voir aiwiexe VI: ebauche du questionnaire propose a VABF. 
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donner ? Le ranger en magasin ? Aucune regle n'a encore ete fixee. Dans le cas des 
periodiques les conservateurs ont determine la duree de vie de chaque titre en libre 

acces. on distingue ainsi cinq stades de conservation en libre acces, designes par des 

lettres : A la collection complete est proposee, B les 10 dernieres annees, C les 5 

dernienes, E les deux dernieres, D 1'annee en cours et celle d'avant.. Cependant cette 

regle savere parfois insuffisante dans le cas des series les plus gourmandes en 
rayonnages. Alors que certains numeros devraient encore figurer en libre acces, le 

manque de place contraint de placer les numeros les plus anciens en "magasins de 

retrait"" ou "magasins de proximite"1. Ces titres deviennent aiors consultables en "libre 
acces indirect". Le lecteur doit remplir un bulletin manuel a la banque pour qu'un 
magasinier aille chercher le numero voulu. Cette situation complique considerablement 

la communication qui echappe au S.I., elle requiert egalement une grande attention de la 
part du personnel. II faut en effet noter que ces periodiques en magasin de retrait ne 

disposent d'aucune cote particuliere, seuls quelques rayonnages leur sont consacres dans 
les magasins les plus proches des salles9. 

2.3 L'offre electronique 

La BNF a choisi des le depart de se tourner vers les nouvelles technologies et de 

proposer aux lecteurs un acces privilegie aux nouvelles sources d'information. Dans 
cette optique il aete decide dmstaller Venscmble des cederoms en reseau et de les rendre 
ainsi consultables en tout point de la bibliotheque, sans differenciation de niveau. Cet 
acces aux bases de donnees s'inscrit dans la construction du Systeme d'Information 
permettant sur un meme PC dobtenir des information generales sur le BNF, de consulter 
le catalogue, dobtenir lacommunication des collections patrimoniales et d'interroger les 
eederoms. Le projet vise 270 cederoms dont pour le moment un peu moins d'une 

centaine sont installes. Les acquereurs du D2 ont selectionne 45 titres en droit, frangais 

et etrangers, dont une dizaine sont implantes a 1'heure actuelle. 

Loffre electronique du D2 porte essentiellement sur des cederoms de reference 

choisis pour leur interet bibliographique comme le Index to legal periodicals, pour 
1'acces a la jurisprudence ( Conseil d'Etat, Cour de Cassation) ou au texte integral de 
periodiques comme le Recueil Dalloz ou La Gazette du Palais. Peu de titres reprennent 

des moeographies tels que le Multi code Dalloz et le Lamy social. Le nombre d'acces a 

ete negocie pour chaque titre afin de permettre a plusieurs lecteurs de travailler en meme 

9 Ce cicuit particulicr n'est que provisoire jusqu'a la version 2 du catalogue ou l'on pourra integrer ces 
periodiqwcs aux collections en magasins ; ils seront alors communicables par le S.I. comme nimporte quel 
documcK. 
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temps. Cette mesure paraissait indispensable pour des titres tres consultes comme le 
Doctrinal ou le Juridisque Conseil d'Etat. 

Enfin depuis janvier 1998 des postes offrent un acces libre a Internet. La 
consultalion reduite a quelques postes en salle, a ete etendu a la plupart des PC en salle 

donnant acces au S.I. Afin de guider les usagers, les acquereurs de droit ont sclectionne 

une dizaine de sites suffisamment serieux et qui renvoient eux-memes vers d'autres sites 
juridiques. 

3. Les arfiections en magasfns 
3.1 Les fonds en magasins 

Les collections en magasins regroupent les collections patrimoniales que nous 
avons precedemment evoquees. Elles incluent le fonds ancien et le depot legal, auxquels 
sajouteront les acquisitions etrangeres. Ces fonds consultables en rez-de-jardin sont 
ranges dans des magasins adosses a la salle O. 

Certains documents seront toutefois presents a la fois en libre acces et en 

magasins comme quelques publications a feuillcts mobiles. Cest le cas des 
jurisclasseurs. Tandis qu'une version a jour sera consultable en salle, 1'exemplaire 
magasin n'aura pas d'insertion des mises a jour afin de rendre compte de 1'evolution de la 
jurisprudence. Lusage de ces deux exemplaires sera donc radicalement different. 

3.2 Leur communication par le Svsteme dlnformation10 

Les collections en magasins du D2 sont consultables par tout lecteur installe en 

rez-de-jardin, quelle que soit la salle ou il est installe. Les ouvrages juridiques en 
magasins ne sont donc pas reserves a la lecture en salle O ou N, contrairement a ceux du 
libre acces qui ne peuvent etre deplaces par exemple en salle L. 

Toute demande de consultation passe par le Systeme dlnformation (S.I.). 
Lusager apres avoir repere un ouvrage sur le catalogue informatise, peut en effectuer la 

commmde en inserant sa carte de lecteur. La commande saisie est alors 
automatiquement envoyee dans les magasins correspondant a la cote des ouvrages. Tout 
au longde la chafne de communication le document est "piste" par le S.l Louvrage "a 

prelever" est place par le magasinier dans la nacelle du TAD (Transport Automatise de 

Document) qui 1'achemine jusqu'a la salle de lecture ou le lecteur a sa place. Une fois le 

S.I. totalement operationnel 1'attente du lecteur ne devrait pas exceder 20 minutes. 

10 Sur le S.I. voir le numero special "Le Systeme d'Information de la Bibliotheque nationale de France", 
Trajectoire, juin 1998. 
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Malgre les "marches a blancs" qui ont precede 1'ouverture du rez-de-jardin, des 
difficultes multiples ont entrave le fonctionnement du S.I. Certaines commandes de 

documents n'etaient pas enregistrees correctement et le manque de synchronisation des 
nacelles a prolonge 1'attente des lecteurs. 

Ces dysfonctionnements ont incite la direction a prevoir une periode de "rodage" 

pendant laquelle le nombre de documents consultables sera limite a cinq par jour. A 

terme il sera possible de communiquer 25 documents a un meme lecteur. Le S.I. 

permettra egalement au lecteur de gerer a 1'avance ses commandes en reservant une 
place et des documents jusqifa 30 jours a Tavance. 
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CONCLUSION 

La valorisation et le redeploiement des collections juridiques a la BNF illustre la 
complexite des choix documentaires et des politiques de communication des ouvrages 

dans un projet ou la modernite et 1'innovation doivent prendre en compte des missions 

traditionnelles et des enjeux plus vastes que ceux de la seule BNF. De cette experience 

quatre aspects se degagent: 

* la BNF en reorientant sa politique documentaire a su concilier le respect de ses 
collections patrimoniales avec 1'adaptation aux domaines de la connaissance aujourd'hui 
essentiels. En modemisant ses collections juridiques et en les etayant, elle marque son 
intention de participer a la reilcxion actuelle sur les grands enjeux contemporains. 

• le developpement des collections se reinserre dans un contexte beaucoup plus 
vaste que celui de la BNF. Des le debut du projet, les collections juridiques ont ete 

definies en fonction de la carte documentaire frangaise ; les responsables ont voulu en 
faire le centre d'un reseau documentaire partage ou chaque fonds devient 
complementaire de 1'autre. 

* la constitution des collections a suivi le plan de la charte documentaire, mais 
avec suffisamment de souplesse pour s'adapter aux realites materielles d'un libre acces 
sur deux niveaux. Rigueur et adaptabilite furent les deux maitres mots de cette vaste 
entreprise. 

• le choix de deux niveaux pour chaque public et de plusieurs modes de 
communication des ouvrages a stimule la reflexion sur les besoins des usagers et sur le 
moyens d'acces aux collections. 

Les dysfonctionnements reveles par 1'ouverture du rez-de-jardin, en octobre 

dernier, me suffisent pas a dresser un bilan definitif. Apres un demarrage lent les salles 

du haut-de-jardin ont progressivement trouve leur public, la salle Droit, economie, 

politique remportant meme un vif succes. Sans doute en sera-t-il de meme pour les 
salles de recherche. Lambition du programme informatique explique en partie 1'extreme 

attentioo qu'il reclame pour etre totalement operationnel ; une periode de rodage semble 

indispensable pour lancer une si grosse "machine". II n'en reste pas moins que les 

collections sont installees, veritable reservoir de science, attendant leurs lecteurs. 

Esperons que les juristes, encore inhabitues a une telle offre documentaire, ne se 

laisseroeit pas rebuter par ces debuts cahotiques. 
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ANNEXEII 

RECH ERCHE REFE RENCE 
Discipline nombre de 

voiumes 
% nombre de 

volumes 
% TOTAL 

volumes 
philosophie, 
theorie, droit 
compare 

2500 8,92 1500 8,07 4000 

droit 
international 
public 

4500 16,06 3000 16,14 7500 

droit public 5000 17,85 3000 16,14 8000 
droit social 1500 5,35 2000 10,76 3500 
droit penal 1500 5,35 1750 9,41 3500 
droit civil et 
commercial 

5000 17,25 4000 21,52 9000 

procedure et 
juridictions 

1500 5,35 1750 9,41 3250 

lois et 
jurisprudence 

6500 23,20 1600 8,6 8100 

TOTAUX 28000 100 18600 100 46600 

Projet de repartition des collections par discipline 
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RECH ERCHE REFER ENCE 
Origine nombre de 

volumes 
% nombre de 

volumes 
% TOTAL 

voluraes 
France 7000 25 5000 26,90 12000 

Allemagne, 
Autriche 

1500 5,35 1000 5,38 2250 

Italie 1250 4,46 400 2,15 1450 
Espagne, 
Portugal 

1500 5,35 1000 5,38 2250 

Scandinavie 500 1,78 200 1,05 900 
Europe 
divers 

500 1,78 1000 5,38 2500 

Europe 
centrale, 
Russie 

750 2,67 1000 5,38 1750 

Japon, Asie 750 2,67 750 4,02 1250 
Afrique, 
Moyen 
Orient 

750 2,67 1000 5,38 1750 

Amerique 
latine 

1000 3,57 1000 5,38 2000 

Pays de 
common law 

8000 28,56 3000 16,14 1100 

droit 
international 
et europeen 

4500 16,06 3000 16,14 7500 

TOTAUX 28000 100 18600 100 46600 

Rrojet de repartition des collections par origine geographique 
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RECH ERCHE REFE RENCE 
Origine nombre de 

volumes 
% nombre de 

volumes 
% TOTAL 

volumes 
philosophie, 
theorie, droit 

compare 

750 10,71 500 10 1250 

droit public 2000 28,58 750 15 2700 
droit sociai 400 5,71 700 14 1100 
droit penal 400 5,71 600 12 1000 
droit civil et 
commercial 

2000 28,58 1300 26 3300 

procedure et 
juridictions 

450 6,43 400 8 850 

lois et 
jurisprudence 

1000 14,29 750 15 1750 

TOTAUX 7000 100 5000 100 12000 

Projet de repartition des collections par domaine du droit frangais 
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ANNEXEIV 
Notice de recolement 
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ANNEXEV 
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ANNEXE VI 

Plan de classification des collections en libre acces 

340 a 440.5 Droit - Generalites 

3340.508 a 34059 Droits religieux et droits anciens 

340.6 Droit par pays - Generalites 

340.9 Droit international prive 

341 a 341.7 Droit intemational public 

341.8 Droit communautaire 

342 Droit constitutionnel et droit administratif 

343 Finances publiques, droit fiscal, droit economique 

344 Droit social 

345 Droit penal et procedure penale 

346 Droit prive 

347 Organisation judiciaire et procedure civile 

363 a 365 Criminologie, criminalistique 



ANNEXE VI 
Note interne 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE DE FRANCE 
DIRECTION DE LTMPRIME ET DE 

L'AUDIOVISUEL 
MISSION ORGANISA TION TRANSFERTDES 

COLLECTIONS 
Cotation 

NOTE INTERNE 

Emetteurs: 
B. Beguet (Mission organisation transfert), 
E. Delille, N. Trion (Departement Droit, economie, 
politique) 

Destinataires : 
F. Petitou, M. Yvon, D. Wibault 

Diffusion: S. Jouguelet 

Date : 2 juillet 1997 

Vous trouverez ci-joint une version corrigee de la liste des cotes destinees au classement des collections de 
droit en libre-acces (Haut-de-jardin et Rez-de-jardin), 

Lors de 1 elaboration de la cotation du droit, en 1992, deux regles ont ete sunies : 

- acceptation du decoupage du droit opere par la Dewey, en procedant a des amenagement marginaux qui ne 
remettaient pas en cause les choix imposes par cette classification. D'ou le maintien d'une entite aussi 
heterogene et impropre que le « droit administratif special », 1'eclatement du droit communautaire sous des 
cotes eloignees les unes des autres, par « types de droit», le traitement des droit de l'environnement et de 
1'urbanisme en « droit social », etc. 
- choix d'une option d'organisation des collections reposant sur les types de droit et non sur les pays. Cette 
option a ete prise par les acquereurs alors en charge de la discipline. 

De 1992 a 1995, des amenagements supplementaires ont ete effectues (cotation des generalites du droit de 
chaque pays en 340.6- et non 349-, reduction de 50% du nombre de cotes utilisables). A aucun moment 
cependant, une refonte plus systematique n'a ete entreprise. 

L'ouverture au public du Haut-de-jardin a rendu necessaire une revision de plus grande ampleur, les 
lecteurs mamfestant leur mccontement ou leur incomprehension face au plan de classement, en particulier 
en ce qui concerne le droit communautaire et le droit frangais dans son ensemble. Ces reactions, s'ajoutant 
aux diflicultes rencontrees par les catalogueurs pour traiter certaines categories d'ouvrages, nous ont 
conduits a reexaminer la liste de cotes. afin de reperer les inadequations, les imprecisions et les erreurs, 
essenticllement liees au caractere trop anglo-saxon de la Dewey en matiere juridique. 

Cette revision a ete conduite par E. Delille et N. Trion, en liaison avec B. Beguet, avec 1'aide des 
catalogueurs de Droit (L. Fayet, S. Boyer, N. de Joie), entre mars et juin 1997. Les options suivantes ont ete 
prises: 

- pas de retour sur l'option « organisation par types de droit» au profit d'une organisation par pavs, qui 
conduirait a la recotation de 80 % du fonds 
- creation d'un ensemble de cotes hors-Dewey « Droit communautaire » sur le radical 341.8-, et suppression 
correlative de toutes les cotes dispersees concernant le droit communautaire 
- reorganisation de l'ensemble 342/343, de fagon a lever les ambiguites et les confusions generees par 
1'existence d'un pole 343 melant droit administratif, droit economique, finances publiques, etc. Les cotes 
342- concerneront desormais 1'ensemble du droit public (droit constitubonnel, droit administratif), le 343 
etant reserve, dans 1'ordre du deroulement sur les rayonnages, aux finances publiques, au droit fiscal, au 
droit economique (public et prive) et au droit des services destines au public. 
- integration aux cotes 343 du droit de 1'environnement et du droit de la construction et de 1'urbanisme, 
traites par la Dewey en 344. 
- refonte du droit international prive (340.9-), levee des ambiguites concernant les cotes 341.75 a 341.78 
(droit international) 
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Lcs modifications apportees au 342-343 touchent eMdemment essentiellement la France. pays pour lequel la 
cotation est tres detaillee Les droits anglais, allcmand. italien, espagnol et amencain. qui beneficient d'un 
detail moindre. ont fait 1'objet d'une reorgamsation sur le meme modele. qui tient cependant compte des 
specificites nationales (notamment anglo-saxonnes). 

Ces adaptations, qui conduisent a secarter de la Dewey pour le traitement du droit public et du droit 
communautaire, ont pour resultat une nette amelioration de Vorganisation generale des collections de Droit 
: regroupement du droit communautaire, identification d'un ensemble « droit public » homogene. 

La liste jointe est a jour de toutes ces modifications. Sa mise en application cntraine une reprise de cotes 
evaluee a emiron 1200 ouvrages pour le Haut-de-jardin (sur un total de plus de 8500). 
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ANNEXE VI 

Questionnaire aux bibliotheques 
et centres de doeumentation juridiques 

IDENTIFICATION DE L'ETABLISSEMENT 

1/ Votre etablissement 

1.1 Nom de 1'etabBssement: 

1.2 Adresse : 

1.3 Nom et fonction de la personne repondant a 1'enquete : 

1.4 Tel: 
Fax : 
E-mail: 

1.5 Dans quelle categorie se range votre etablissement ? 
BM Bibliotheque specialisee 
BU Centre de documentation 
Autre (precisez): 

1.6 Nombre de lecteurs inscrits 

2/ Vos collections 

2.1 Ont-elles un fonds clos ? 
Oui Non Dates extremes: 

2.2 Nature des collections et volumetrie par rapport a 1'ensemble des collections ( %) 
Droit 
Sciences politiques 
Publications officielles 

2.3 Classer par ordre de grandeur les domaines presents dans vos collections : 
histoire du droit 
droit public 
droit civil 
droit compare 
droit international 
droit communautaire 
autre (precisez ) : 

2.4 Aires geographiques et pays representes : 



2.5 Volumetrie de vos collections juridiques en libre acces : 
proportion des collections en libre acces par rapport a celles en magasins 
nombre de volumes en libre acces 
nombre d'abonnements de periodiques en libre acces 

2.6 Ressources electroniques juridiques proposees aux lecteurs : 
cederoms oui non nombre de titres: 
BDD en ligne oui non combien : 

VOTRE SYSTEME DE CLASSIFICATION 

3/ Identification de votre svsteme de classification 

3.1 Vos collections en magasins ont-elles un systeme de classification ? 
oui non 

Si oui, Iequel ? 

3.2 Quel systeme de classification avez-vous adopte pour vos collections en libre acrib-? 
C.D. Dewey classification de la bibliotheque du Congres 
CDU classification de Bordeaux 
Autre (precisez ) : 

3.3 Quand 1'avez-vous adopte ? 

3.4 Sur quels criteres 1'avez-vous choisi ? 

3.5 Les premieres sous-divisions sont-elles utilisees pour diferencier les disciplines jjuridiques 
ou les origines par pays ? 

3.6 Avez-vous apporte des modifications des le depart ? 
Oui Non 
Si oui, les modifications ont-elles portees sur la forme de la cote ou sur le contenu ? f precisez 
) 

3.7 Avez-vous volontairement limite le nombre de cotes a utiliser ? 

3.8 Vous etes-vous impose un nombre maximum de caracteres par cote ? 
oui non 
Si oui, combien ? 

3.9 Avez-vous des cadres de classification differents pour le droit romano-germmipe et le 
droit de "common law" ? 

4/ Utilisation de votre svsteme de classification 

4.1 A 1'usage. votre systeme de classification s'adapte-t-il a vos collections ? 

4.2 Certaines cotes vous semblent-elles insuffisantes ? 
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4.3 Certains domaines vous paraissent-ils difficiles a classer ? Si oui. lesquels ? 

4.4 Des amenagcments ont-ils ete prevus pour certains types de documents ? 

4.5 Integrez-vous Ies periodiques dans le systeme de classification ? 
oui non 
Sont-ils ranges: 
- dans une salle a part 
- dans la meme salle que le reste des collections, mais dans un espace reserve 
- intercales avec les autres documents 

4.6 Depuis son adoption, avez-vous apporte des modifications a votre systeme de 
classification 
oui non 
Si oui, lcsquelles ? 

4.7 Dans son etat actuel, comment jugez-vous votre systeme de classification ? 
pour le lecteur facile complexe a simplifier 
pour le personnel facil complexe a simplifier 

4.8 Pour l'orientation des lecteurs vous proposez : 
- un plan de classement 
- une signaletique 

4.9 Quelles evolutions envisagez-vous ? 
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